[Vos coordonnées]








[Date]



Madame la Sénatrice ou Monsieur le Sénateur,




Au moment de la dissolution intervenue le 9 juin dernier, le projet de loi relatif à l’accompagnement des malades et de la fin de vie – qui visait à organiser les soins d’accompagnement, y compris les soins palliatifs, et à légaliser l’aide à mourir – était en discussion en première lecture à l’Assemblée nationale. Les travaux ont ainsi été brutalement interrompus le vendredi 7 juin à minuit, alors qu’une navette parlementaire devait porter le texte voté au Sénat.

Comme vous le savez sans doute – tant ce sujet est présent dans l’actualité – les Français sont très largement favorables à une loi qui légaliserait l’aide active à mourir. Selon un sondage réalisé par l’ifop en avril-mai 2024, ils sont 92% à souhaiter la légalisation de l’euthanasie et 89% à souhaiter la légalisation du suicide assisté (avec de très faibles nuances selon la proximité partisane).

De plus, interrogés – toujours par l’Ifop – en juin 2024, les Français étaient 84% à souhaiter la poursuite de l’examen du projet de loi dès la reprise de la session parlementaire.

Vos collaborateurs – et vous-même – pourront retrouver le détail de ces chiffres, y compris la répartition par vote au premier tour de l’élection présidentielle de 2022 et par proximité partisane, sur le site admd.net, dans la rubrique communiqués.

Aussi, madame la Sénatrice ou monsieur le Sénateur, je vous demande de vous saisir rapidement de ce sujet de la fin de vie afin qu’une loi de liberté, comme elle existe déjà en Belgique (par exemple), puisse voir prochainement le jour en France. Une telle loi ouvrira une liberté nouvelle sans imposer de contrainte à qui que ce soit. Une telle loi, encadrée par la République, parce qu’elle permettra à chacun de choisir les conditions de sa propre fin de vie, évitera beaucoup des drames que nous connaissons actuellement.

Je vous prie de croire, madame la Sénatrice ou monsieur le Sénateur, à l’expression de ma sincère considération.






[Signature]
